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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                                         Bruxelles, le 25 juin 2010


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 42.093/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Vincent Van Quickenborne

Ministre pour l'Entreprise
Rue de Bréderode   9

1000     Bruxelles
	


Objet: 
-
Projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les classes et grades des membres du personnel du secrétariat du Conseil central de l'économie qui constituent un même degré de la hiérarchie

· Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du secrétariat du Conseil central de l’économie

Monsieur le Ministre,

Vous avez, en date du 11 juin 2010, transmis un dossier relatif à deux projets d'arrêtés royaux, le premier concernant les grades des membres du personnel du secrétariat du Conseil central de l'économie qui constituent un même degré de la hiérarchie, le second concernant la fixation des cadres linguistiques du secrétariat  du Conseil central de l’économie.

Ces deux projets ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie a, en outre, recueilli l'accord du Ministre de la Fonction publique dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire en date du 2 juillet 2009.

Le projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques applique la répartition 50/50, sauf au degré 1 et 2, où la répartition se présente comme suit : 40 % des emplois attribués au cadre français, 40 % au cadre néerlandais, 10 % des emplois attribués au cadre bilingue et réservés aux membres du personnel du rôle linguistique français et 10 % des emplois attribués au cadre bilingue et réservés aux membres du personnel du rôle linguistique néerlandais.

Le projet d'arrêté royal sur les degrés se réfère à l'arrêté royal du 9 mai 2008 portant réforme des carrières des membres du personnel du secrétariat du Conseil central de l'économie.

Les deux projets repris sous rubrique se réfèrent également à l'arrêté royal du 14 janvier 2010 fixant le cadre organique définitif du secrétariat du Conseil central de l'économie.

*

*                *

Proposition ministérielle

La répartition 50/50 se justifie par les tâches et missions qui sont imparties au Conseil central de l’économie en tant qu’organe consultatif public fédéral et au secrétariat telles qu’elles figurent dans les dispositions juridiques commentées plus en détail ci-après :

1) Article 1 de la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l’économie (version coordonnée en annexe)

L’article 1 de la loi du 20 septembre 1948 stipule :

« Il est institué un établissement public dénommé « Conseil central de l'économie », dont la mission consiste à adresser, à un ministre ou aux Chambres législatives, soit d'initiative, soit à la demande de ces autorités et sous forme de rapports exprimant les différents points de vue exposés en son sein, tous avis ou propositions concernant les problèmes relatifs à l'économie nationale. »

2) La loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité

Depuis la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité, les tâches du Conseil central de l’économie ont sensiblement augmenté dans de nombreux domaines d’analyse ayant trait à la compétitivité.

Au chapitre II de cette loi, le législateur a demandé au CCE de rédiger une série de rapports sur l’évolution de l’emploi et de la compétitivité en vue d’alimenter, et de coordonner davantage, les négociations se déroulant entre les interlocuteurs interprofessionnels et sectoriels dans le cadre du modèle de concertation belge à propos, entre autres, des marges maximales disponibles pour l’évolution du coût salarial.

En vertu de l’article 4, § 1 de cette loi, le Conseil central de l’économie et le Conseil national du travail doivent émettre deux fois par an un rapport commun sur l'évolution de l'emploi et du coût salarial en Belgique et dans les États membres de référence. Le législateur demande également qu’il soit fait rapport sur les aspects structurels de la compétitivité et de l'emploi.  

3) L’article 5 de la loi précitée du 20 septembre 1948 fixe les missions du secrétariat du CCE 

« Le secrétariat du Conseil central de l'économie a pour mission, sous l'autorité et le contrôle du Conseil :

· D'assurer les services de greffe et d'économat

· De réunir la documentation relative aux travaux du Conseil. Il est qualifié pour rassembler, concernant l'objet de ces travaux, les renseignements en possession de l'Institut national de statistique, de l'Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique dans l'industrie et dans l'agriculture, de l'Institut d'études économiques et sociales des classes moyennes, de l'Office national de sécurité sociale, ainsi que des organismes pour le compte desquels ce dernier perçoit des cotisations.

Les renseignements à fournir par ces institutions ne consistent qu'en des relevés globaux et anonymes, à l'exclusion de toute donnée statistique individuelle.

Le Roi peut étendre à d'autres institutions l'énumération contenue à l'alinéa précédent. »

Le secrétariat assure donc le fonctionnement concret au quotidien du Conseil central de l’économie (réception des demandes d’avis, consultation des différentes bases de données et études, rédaction des projets d’avis, suivi des projets d’avis au sein des groupes de travail et des sous-commissions, présentation pour approbation à l’assemblée plénière, rédaction des procès-verbaux des différentes réunions, rédaction de notes d’étude, etc.).

Le CCE n’entre jamais en contact direct avec le citoyen, aucun dossier individuel n’y est traité.

Au-delà de sa compétence consultative, le CCE organise le dialogue entre les partenaires sociaux.

Toutes les commissions créées au sein du Conseil central de l’économie se composent de représentants francophones et néerlandophones des partenaires sociaux et d’au moins un membre du personnel francophone et un membre du personnel néerlandophone appartenant au secrétariat de la commission concernée. Les travaux préparatoires préalables aux réunions sont réalisés en équipe. Chaque équipe comporte un nombre égal de collaborateurs francophones et néerlandophones.

Les matières traitées par le Conseil central de l’économie sont clairement des tâches d’étude et de conception et elles ne sont pas localisées ni localisables.

La mission consultative est réalisée au niveau fédéral et au moyen de documents bilingues, tel que le prévoit l’arrêté du Régent du 6 mars 1950. Puisque tous les documents sont émis en deux langues, une répartition 50/50 est également prévue pour les services exécutants qui apportent leur soutien au service d’étude (appui administratif et graphique, centre de documentation, comptabilité, assistance technique lors des réunions, etc.). Toute communication aux membres du personnel (ordres de service, communiqués, lignes directrices à suivre, etc.) doit toujours être rédigée en français et en néerlandais. Les dossiers relatifs au personnel et les questions personnelles des collaborateurs sont traités dans la langue du membre du personnel concerné.

L’élaboration de ce nouveau cadre organique s’est avérée nécessaire en raison de l’adaptation requise aux nouveaux intitulés de grades introduits dans le cadre de la réforme Copernic (AR du 9 mai 2008 portant réforme des carrières des membres du personnel du secrétariat du Conseil central de l’économie). 

Le cadre organique entre en vigueur avec effet rétroactif, cette même rétroactivité s’appliquant également au cadre linguistique qui entre en vigueur le même jour que le cadre organique.

*

*                *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 25 juin 2010, a émis l'avis suivant.

A)
Concernant le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie

Les divers emplois constituant un même degré de la hiérarchie du secrétariat du Conseil central de l'économie sont classés la façon suivante:

Premier degré:

Les emplois correspondant à des fonctions de

la classe A5 du niveau A;

Deuxième degré:

les emplois correspondant à des fonctions des

classes A4 et A3 du niveau A;

Troisième degré:

Les emplois correspondant à des fonctions des

classes A1 et A2 du niveau A ; 

Quatrième degré : 

les grades du niveau B;

Cinquième degré: 

les grades du niveau C et D. 

Ce nouvel arrêté de degré de la hiérarchie du secrétariat du Conseil central de l'économie est rendu nécessaire par la réforme des carrières visée à l'arrêté royal du 9 mai 2008 précité.

Un nouveau cadre organique s'est avéré nécessaire suite à l'adaptation requise aux nouveaux intitulés des grades introduits dans le cadre de la réforme Copernic. Ce projet d'arrêté royal a reçu l'accord du Vice-Premier Ministre et Ministre de la Fonction publique, Monsieur Steven Vanackere, en date du 2 juillet 2009.

La CPCL n'a pas de remarque à formuler concernant ce projet d'arrêté royal pour lequel un avis favorable est émis à l'unanimité des Membres de la CPCL.

B)
Concernant le projet d'arrêté royal sur les cadres linguistiques 

Une note justificative décrit les principales missions du Conseil central de l'économie d'une part, du personnel du secrétariat de ce Conseil d'autre part.

De la note justificative qui a été transmise, il apparait clairement que les tâches et les missions qui sont imparties au Conseil de l'Economie et à son secrétariat sont des tâches d'étude et de conception, d'ordre général pour lequel la répartition 50% F – 50% N est justifiée (cfr. article 1 et article 5 de la loi du 20 septembre 1948 précitée).

Il y a lieu également de prendre en considération l'article 4 § 1er de la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité. Selon cet article, le Conseil central de l'économie et le Conseil national du travail doivent émettre deux fois par an un rapport commun sur l'évolution de l'emploi et du coût salarial en Belgique et dans les Etats membres de référence. Le législateur demande également qu'il soit fait rapport sur les aspects structurels de la compétitivité et de l'emploi.

Le secrétariat assure le fonctionnement concret au quotidien du Conseil central de l'économie (réception des demandes d’avis, consultation des bases de données et études, rédaction des projets d’avis, suivi des projets d’avis au sein des groupes de travail et des sous-commissions, présentation pour approbation à l’assemblée plénière, rédaction de notes d’étude, etc.).

Il résulte de toutes ces considérations que le Conseil central de l'économie n'entre pas en contact direct avec le citoyen, aucun dossier individuel n'y est traité. Les matières traitées par ce Conseil sont clairement des tâches d'étude et de conception, non localisées ni localisables.

En conséquence, la CPCL émet un avis favorable sur le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques du personnel du secrétariat du Conseil central de l'économie à l'unanimité moins 2 voix contre de 2 Membres de la section néerlandaise.

*

*                *

Concernant l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Les considérations relatives à l'effet rétroactif sont émises à l'unanimité des Membres de la CPCL.

*

*                *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS



































1
6

